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Fiche 5 – Périmètre des électeurs
Liste électorale : règles générales
Les conditions requises pour être électeur sont définies à l’article 18 du décret. Elles s’appliquent qu’il s’agisse d’un scrutin de liste ou d’un scrutin de sigle. 
Dans le respect des accords de Bercy visant à une représentation systématique de tous les agents de l’Etat qu’ils soient fonctionnaires (titulaires ou stagiaires), contractuels de droit public, contractuels de droit privé ou personnels à statut ouvrier :
Sont électeurs : 
a) Les fonctionnaires titulaires, en position d’activité ou de congé parental ou accueillis en détachement, ou par voie d’affectation dans les conditions du décret du 18 avril 2008 susvisé, ou de mise à disposition ; 
b) Les fonctionnaires stagiaires, en position d’activité ou de congé parental. Les élèves et les stagiaires en cours de scolarité ne sont pas électeurs ; 
c) Les agents contractuels de droit public ou de droit privé, bénéficiant d’un contrat à durée indéterminée ou, depuis au moins deux mois, d’un contrat d’une durée minimale de six mois ou d’un contrat reconduit successivement depuis au moins six mois. En outre, ils doivent exercer leurs fonctions ou être en congé rémunéré ou en congé parental ; 
d) Les personnels à statut ouvrier, en service effectif ou en congé parental ou bénéficiant de toute forme de congé rémunéré ou accueillis par voie de mise à disposition. Parmi cette catégorie d’agents, ceux effectuant le stage valant essai d’embauche ne sont pas électeurs. 
Ainsi, ne sont pas électeurs les fonctionnaires et agents en disponibilité, en congé de fin d’activité, en position hors cadre, ainsi que les agents accomplissant un volontariat du service national. 

Pour les agents contractuels de droit public et les agents contractuels de droit privé, une des conditions permettant d’être électeur est de bénéficier, depuis au moins deux mois, d’un contrat d’une durée de six mois ou reconduit successivement depuis au moins six mois. 
Il s’agit donc pour ces agents de bénéficier auprès d’un même employeur, c’est-à-dire soit un département ministériel, soit un établissement public administratif, d’un contrat, le cas échéant renouvelé, depuis au moins six mois sans interruption. 
Il est à noter que les agents ayant changé de ministère ou d’établissement public administratif dans le cadre d’une réorganisation de service, conserve l’ancienneté de service acquise auprès du premier employeur. 
Pour toutes les catégories d’agents, la qualité d’électeur s’apprécie au jour du scrutin. 
Liste électorale pour le CTMESR
Le corps électoral comprend les personnels titulaires et stagiaires en activité ou en détachement, et les agents publics non titulaires en fonctions dans les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, les établissements publics d’enseignement supérieur et les établissements publics scientifiques et technologiques  et autres établissements publics rattachés au périmètre du comité technique. Par ailleurs, les ITRF exerçant dans les EPLE sont également compris dans le corps électoral.
Les agents en congé annuel, en congé de maladie, en congé de longue maladie, en congé de longue durée, en congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie, en congé de maternité ou d’adoption, en congé parental ou de présence parentale, en congé de formation syndicale, en congé de formation professionnelle et en cessation progressive d’activité sont également électeurs.
1 – Les personnels titulaires et stagiaires :
L’ensemble des personnels affectés dans les établissements d’enseignement et de recherche sont électeurs quels que soient leurs corps d’appartenance.
a- les enseignants-chercheurs appartenant aux corps propres des grands établissements (Collège de France, Conservatoire national des arts et métiers, Ecole centrale des arts et manufactures, Ecole des hautes études en sciences sociales, Ecole nationale des chartes, Ecole pratique des hautes études, Institut national des langues et civilisations orientales, Institut national d’hydrologie et de climatologie, Muséum national d’histoire naturelle), des écoles normales supérieures, de l’école française d’Extrême-Orient et les personnels relevant du Conseil national des astronomes et physiciens institué par le décret n° 86-433 du 12 mars 1986 ;
b- les personnels enseignants et hospitaliers titulaires :
- les professeurs des universités-praticiens hospitaliers et les maîtres de conférences des universités-praticiens hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires (décret n° 84-135 du 24 février 1984) ;
- les professeurs des universités-praticiens hospitaliers des disciplines pharmaceutiques et les maîtres de conférences des universités-praticiens hospitaliers des disciplines pharmaceutiques (décret n° 84-135 du 24 février 1984) ;
- les professeurs des universités-praticiens hospitaliers et les maîtres de conférences des universités-praticiens hospitaliers des centres de soins, d’enseignement et de recherche dentaires (décret n° 90-92 du 24 janvier 1990) ;
- les chefs de travaux des universités-praticiens hospitaliers ;
- les professeurs du premier et du deuxième grade de chirurgie dentaire ;
c) les personnels enseignants de médecine générale : les professeurs des universités de médecine générale et les maîtres de conférences des universités de médecine générale (décret n° 2008-744 du 28 juillet 2008) ;
d) les personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service et les personnels sociaux et de santé en fonctions dans les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et dans les établissements publics d’enseignement supérieur, notamment :
- les personnels occupant des emplois d’administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche affectés dans les établissements publics d’enseignement supérieur  (décret n° 2008-1518 du 30 décembre 2008);
- les personnels occupant des emplois de secrétaire général d’établissement public d’enseignement supérieur, de secrétaire général d’administration scolaire et universitaire, d’agent comptable ;
- les attachés d’administration de l’Etat affectés dans les établissements publics d’enseignement supérieur (décret n° 2011-1317 du 17 octobre 2011 portant statut particulier du corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat) ;
- les assistantes ou assistants de service social et infirmières ou infirmiers ;
- les adjoints administratifs des services déconcentrés (décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006) ;
- les techniciens, maîtres ouvriers, ouvriers professionnels, ouvriers d’entretien et d’accueil ;
- les agents des services techniques des services déconcentrés ;
- les SAENES, les ADJAENES ;
- les conseillers techniques de service social
e) les personnels enseignants du second degré, les personnels du 1er degré, les CPE, les PLP, les COP et les DCIO exerçant dans un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou dans un établissement public d’enseignement supérieur.
f) les personnels enseignants titulaires et stagiaires de statut universitaire : professeurs des universités et maîtres de conférences (décret n° 84-431 du 6 juin 1984), maîtres assistants, chefs de travaux et assistants de l’enseignement supérieur ;
g) les personnels enseignants de l’Ecole nationale supérieure d’arts et métiers (décret n° 88-651 du 6 mai 1988) ;
h) les fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques (décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983) ;
i) les ingénieurs et personnels techniques de recherche et de formation (décret 
n° 85-1534 du 31 décembre 1985) et notamment ceux exerçant dans les établissements publics locaux d’enseignement, les services déconcentrés et en administration centrale;
j) les personnels des bibliothèques et des musées : conservateurs généraux et conservateurs des bibliothèques, bibliothécaires, bibliothécaires assistants spécialisés, magasiniers des bibliothèques affectés dans les établissements de l’enseignement supérieur ou dans un département ministériel autre que le MESR
k) les personnels du CNOUS et des CROUS (personnels administratifs et ouvriers)
2 – Les personnels non titulaires suivants :
Sont électeurs les agents non titulaires de droit public en fonctions dans les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, les établissements publics d’enseignement supérieur et les établissements publics scientifiques et technologiques, y compris ceux d’entre eux rémunérés sur le budget de ces établissements.
Sont électeurs :
- les attachés temporaires d’enseignement et de recherche (décret n° 88-654 du 7 mai 1988) ;
- les lecteurs de langue étrangère et les maîtres de langue étrangère (décret n° 87-754 du 
14 septembre 1987) ;
- les doctorants contractuels (décret n° 2009-464 du 23 avril 2009) ;
- les répétiteurs de langue étrangère et les maîtres de langue étrangère de l’Institut national des langues et civilisations orientales (décret n° 87-755 du 14 septembre 1987) ;
- les enseignants associés ou invités (décrets n° 85-733 du 17 juillet 1985 et n° 91-267 du 6 mars 1991) ;
- les enseignants contractuels de type second degré (décret n° 92-131 du 
5 février 1992) ;
- les chefs de clinique des universités-assistants des hôpitaux et les assistants hospitaliers universitaires (décret n° 84-135 du 24 février 1984) ;
- les assistants hospitaliers universitaires des centres de soins, d’enseignement et de recherche dentaires (décret n° 90-92 du 24 janvier 1990) ;
- les chefs de clinique des universités de médecine générale (décret n° 2008-744 du 28 juillet 2008) ;
- les attachés assistants et les attachés chefs de clinique (décret n° 63-1192 du 2 décembre 1963) ;
- les personnels associés et invités dans les disciplines médicales et odontologiques (décrets n° 91-966 du 20 septembre 1991 et n° 93-128 du 27 janvier 1993) ;
- les chargés d’enseignement et attachés d’enseignement dans les disciplines médicales et odontologiques (décret n° 86-555 du 14 mars 1986) ;
- Les chargés d’enseignement et les agents temporaires vacataires (décret 
n° 87-889 du 29 octobre 1987) peuvent être électeurs s’ils respectent les conditions suivantes : ils doivent disposer d’un contrat d’une durée minimale de six mois depuis au moins deux mois, s’ils n’effectuent pas de vacations occasionnelles. Sont considérés comme n’effectuant pas de vacations occasionnelles les chargés d’enseignement et les agents temporaires vacataires recrutés après avis du conseil ou de la commission compétente et effectuant au moins 64 heures dans un même établissement. L’acte d’engagement doit prévoir ce volume horaire au titre de l’année universitaire 2014-2015. 
- les agents contractuels recrutés pour occuper des fonctions techniques ou administratives correspondant à des emplois de catégorie A ou pour assurer, par dérogation au premier alinéa de l’article L.952-6 du code de l’éducation, des fonctions d’enseignement, de recherche ou d’enseignement et de recherche (article L. 954-3 dans sa rédaction issue de la loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités).
- les autres contractuels recrutés en application des dispositions des articles 4, 5 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 précitée 
- les agents contractuels de droit privé : contrats aidés, agents de droit local...
Sont inscrits sur les listes électorales uniquement les agents non titulaires dont le contrat est en cours d’exécution à la date du scrutin en question.

Sont exclus les vacataires occasionnels et notamment les chargés d’enseignement et les agents temporaires vacataires qui ne remplissent pas la condition minimale d’enseignement annuelle de 64 heures et les étudiants recrutés en application du décret n° 2007-1915 du 
26 décembre 2007 pris en application de l’article L. 811-2 du code de l’éducation et fixant les conditions de recrutement et d’emploi des étudiants au sein des établissements publics d’enseignement supérieur.
